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Lettre datee du 8 novembre 2010, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre datee du 21 octobre 2010, que j’ai 
rec^ue de Valentin Inzko, le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine (voir 
annexe) sous couvert de laquelle il transmet le trente-huitieme rapport sur 
l’application de l’Accord de paix, qui porte sur la periode du l er mai au 
15 octobre 2010. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de sa piece jointe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 21 octobre 2010, adressee 
au Secretaire general par le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine 

Comme suite a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, par laquelle le 
Conseil priait le Secretaire general de lui soumettre les rapports etablis par le Haut- 
Representant conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres des 8 et 
9 decembre 1995 sur la mise en oeuvre de la paix, j’ai l’honneur de vous faire tenir 
ci-joint le trente-huitieme rapport sur la mise en oeuvre de 1’Accord (voir piece 
jointe). Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le faire distribuer aux membres 
du Conseil de securite pour examen. 

Ce rapport, qui porte sur la periode du l er mai au 15 octobre 2010, est le 
quatrieme que je soumets au Secretaire general depuis que j’ai pris mes fonctions de 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine le 26 mars 2009. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information qui ne se 
trouverait pas dans le rapport et a toute question sur son contenu que vous-meme ou 
un membre du Conseil pourrait formuler. 


( Signe ) Valentin Inzko 
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Piece jointe 

Trente-huitieme rapport du Haut-Representant 
pour l’application de l’Accord de paix 
sur la Bosnie-Herzegovine au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies 

l er mai-15 octobre 2010 


Resume 

Le present rapport couvre la periode allant du lermai au 15 octobre 2010. Au 
cours de cette periode, la question de la liberalisation des visas avec l’Union 
europeenne a a nouveau progresse. Pour le reste, les autorites de Bosnie-Herzegovine 
n’ont pas adopte les reformes qui s’imposent depuis longtemps et, de ce fait, il n’y a 
eu aucun progres concemant l’adhesion a l’Union europeenne et a l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). Les elections generates qui se sont deroulees le 
3 octobre ont ete considerees dans l’ensemble libres et justes par les differentes 
missions intemationales d’observation. Au moment de la redaction du present 
rapport, les resultats de ces elections etaient toujours provisoires. 

La persistance, voire l’intensification, des mesures juridiques et politiques 
contestant les attributions, les lois et les constitutions de l’Etat, de meme que 
l’autorite du Haut-Representant et du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix, principalement de la part du Gouvemement de la Republika Srpska, qui 
est l’une des deux entites de Bosnie-Herzegovine, reste preoccupante. A l’approche 
des elections generates d’oetobre, la rhetorique anti-Dayton, contestant la 
souverainete et l’ordre constitutionnel en Bosnie-Herzegovine, s’est sensiblement 
accentuee. Des dirigeants politiques de la Republika Srpska ont a de nombreuses 
reprises fait reference a l’independance future de cette entite et reaffirme que la 
Bosnie-Herzegovine etait un « Etat virtuel et impossible ». La Republika Srpska a 
egalement adopte une nouvelle legislation relative a la tenue de referendums dans 
cette entite. A la suite de l’avis de la Cour intemationale de Justice concemant le 
Kosovo, des dirigeants politiques de la Republika Srpska ont affirme, sans aucun 
fondement, que cette entite avait egalement le droit a l’autodetermination. Par 
ailleurs, les actions remettant en cause les avancees obtenues en vue de surmonter les 
sequelles des graves crimes de guerre qui ont marque le pays se sont fortement 
intensifiees. 

Alors que les dirigeants de la Republika Srpska ont axe leurs attaques contre 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine et ses institutions, en Federation de Bosnie- 
Herzegovine, les responsables politiques ont cherche a remettre en cause et a 
politiser la reforme de la fonction publique et ont adopte diverses mesures visant a 
transferer aux cantons des responsabilites dans des domaines tels que l’education, la 
culture et l’administration publique. En outre, peu avant les elections generates 
d’oetobre, certains dirigeants politiques croates ont ouvertement demande la creation 
d’une troisieme entite et conteste certains elements du systeme electoral en vigueur. 
Dans ce contexte, les relations entre membres de la coalition au pouvoir en 
Federation restent tendues. 
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L’attentat terroriste perpetre contre le commissariat principal de Bugojno le 
27 juin, qui a coute la vie a un policier, temoigne de la persistance de problemes de 
securite. Toutefois, de maniere generale, la situation en Bosnie-Herzegovine reste 
stable. 

Aucun progres n’a ete realise par les autorites de Bosnie-Herzegovine en vue 
de remplir les conditions fixees par le Comite directeur du Conseil pour I’application 
de la paix concemant le remplacement du Bureau du Haut-Representant par une 
presence europeenne renforcee. Le Gouvemement de la Republika Srpska a adopte 
une nouvelle legislation regissant la propriete publique dont l’application rendrait 
plus difficile la realisation des cinq objectifs et des deux conditions qui constituent 
un prealable a la fermeture du Bureau du Haut-Representant, notamment des 
objectifs concemant la repartition des biens de l’Etat et des biens immobiliers 
militaires. En outre, les autorites competentes n’ont pas applique la decision de 
decembre 2009 de la Cour europeenne des droits de l’homme concemant la 
discrimination a l’egard de certains elements de la population, qui ne peuvent 
participer pleinement aux affaires publiques dans la mesure ou il leur est interdit de 
se presenter a des elections ou d’etre nommes a des postes importants dans les 
institutions de l’Etat. L’arret de la Cour europeenne implique une modification de la 
Constitution et de la legislation electorate de la Bosnie-Herzegovine. Les autorites de 
Bosnie-Herzegovine n’ont pas non plus adopte de legislation concemant le 
recensement de la population, remettant ainsi en cause la capacite a organiser un tel 
recensement en 2011 et retardant les progres au sujet d’une condition essentielle a 
l’adhesion a l’Union europeenne. 

Par sa presence permanente, la mission militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine (EUFOR) a continue a rassurer la population au sujet des 
conditions de securite en depit des difficultes politiques. Le Haut-Representant est 
favorable a la prorogation du mandat de l’EUFOR. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est mon quatrieme au Secretaire general depuis que j’ai pris 
mes fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine - et de 
Representant special de l’Union europeenne - le 26 mars 2009. II decrit les progres 
realises en vue des objectifs decrits dans mes precedents rapports, rapporte les 
evenements qui se sont produits ainsi que les declarations pertinentes prononcees au 
cours de la periode consideree et contient mon evaluation de la mise en oeuvre du 
mandat qui m’a ete confie dans des domaines clefs, notamment les progres en vue 
des objectifs a atteindre et des conditions a remplir pour que le Bureau du Haut- 
Representant puisse fermer. J’ai axe mes efforts sur la facilitation des progres dans 
ces domaines, conformement a ma responsabilite principale qui consiste a faire 
respecter 1’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, tout en 
facilitant les progres en vue de l’integration a l’Union europeenne et a l’OTAN. 
Malheureusement, j’ai du consacrer une part importante de mes efforts a remedier a 
des incidents regrettables, en particulier les mesures prises contre les institutions de 
l’Etat. 

2. En aout 2010, le mandat de Raffi Gregorian en tant que Superviseur du district 
de Brcko et mon principal adjoint a pris fin. Au cours de son mandat qui a dure plus 
de trois ans, M. Gregorian a apporte une contribution remarquable a la defense des 
Accords de paix de Dayton, notamment en encourageant le respect de l’etat de droit, 
en appuyant les efforts visant a traduire en justice les personnes inculpees de crimes 
de guerre et en progressant de maniere decisive pour appliquer integralement la 
sentence definitive du Tribunal d’arbitrage sur Brcko. En septembre 2010, le nouvel 
Ambassadeur des Etats-Unis, Roderick Moore, a pris les fonctions de superviseur du 
district de Brcko et principal adjoint du Haut-Representant. 

II. Evolution de la situation politique 

La situation generate 

3. Parmi les faits positifs, il convient de noter que la Bosnie-Herzegovine a 
desormais rempli les conditions fixees par l’Union europeenne pour la liberalisation 
des visas et que, le 7 octobre, le Parlement europeen a adopte un texte supprimant 
l’obligation de visas pour les ressortissants de Bosnie-Herzegovine. Le Conseil de 
l’Union europeenne devrait confirmer cette decision en novembre. 

4. Dans le meme temps, et en depit des efforts de la communaute intemationale 
pour ameliorer les relations dans la region, la situation politique generate en Bosnie- 
Herzegovine s’est deterioree. Les elections du 3 octobre ont ete marquees par des 
discours provocateurs. Des dirigeants de la Republika Srpska ont lance de nouveaux 
appels a l’independance, alors que les manoeuvres politiques avant les elections ont 
considerablement contribue a pratiquement bloquer tout processus de reforme. De 
ce fait, le processus d’integration a l’Union europeenne et a l’OTAN n’a pas avance, 
pas plus que celui destine a atteindre les objectifs et a remplir les conditions 
prealables a la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Elections generates 

5. Les elections generates se sont tenues le 3 octobre. A titre provisoire, le 
Bureau pour les institutions democratiques et les droits de l’homme ainsi que les 
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autres missions internationales de surveillance des elections ont estime qu’elles 
avaient ete libres et justes et, de maniere generale, conformes aux normes 
internationales. Ils ont toutefois observe qu’elles avaient ete conformes a la 
legislation electorale et a la Constitution de la Bosnie-Herzegovine, deux textes 
contraires a la Convention europeenne des droits de l’homme et a son Protocole 12 
qu’ils ont demande a nouveau a la Bosnie-Herzegovine de reviser d’urgence. Au 
moment de la redaction du present rapport, les demiers chiffres disponibles faisaient 
etat d’une participation de pres de 57 %. Si les elections ont certes ete organisees de 
maniere professionnelle, le nombre eleve de bulletins non valables (pres de 10 %, 
comme lors des elections precedentes) est preoccupant, et la Commission electorale 
centrale de Bosnie-Herzegovine examine par ailleurs d’autres plaintes pour fraudes. 

6. Les resultats des elections seront valides le 2 novembre au plus tard par la 
Commission electorale centrale et, par consequent, au moment de la redaction du 
present rapport, ils etaient toujours provisoires. Neanmoins, la plupart des 
principaux partis politiques ont obtenu en general de bons resultats. Dans la 
Federation, le Parti sociodemocrate (SPD) est arrive en tete suivi par le Parti de 
Faction democratique (SDA). L’Union democratique create (HDZ) a encore accru 
son avance sur les autres partis creates de Bosnie-Herzegovine. L’Alliance des 
sociodemocrates independants (SNSD) reste le principal parti en Republika Srpska. 
En raison de la complexite du systeme de repartition des mandats a la Chambre des 
representants, il est encore trop tot pour dire quelle sera la composition definitive du 
Parlement ou du Gouvemement de l’Etat. Compte tenu des profondes differences 
dans les programmes politiques des principaux partis, la formation du 
Gouvemement pourrait prendre des mois. 

7. Les membres serbe et create de la Presidence [Nebojsa Radmanovic (SNS) et 
Zeljko Komsic (SPD)] ont ete reelus alors que le membre bosniaque sortant, Haris 
Silajdzic (SBIH) a ete battu par Bakir Izetbegovic (SDA) dont l’election pourrait 
permettre d’apaiser quelque peu l’atmosphere tendue au sein de la Presidence. 
Toutefois, Fun des candidats au poste de membre serbe de la Presidence de la 
Bosnie-Herzegovine a depose un recours devant la Commission electorale centrale 
pour des manipulations qui se seraient produites dans un certain nombre de bureaux 
de vote. La Commission electorale nationale a ouvert une enquete a ce sujet, comme 
au sujet d’autres plaintes egalement deposees. 

8. En Republika Srpska, le Premier Ministre actuel, Milorad Dodik, a ete elu 
President avec une large avance. Dans la Federation, l’election du President ne se 
fait pas au suffrage direct par les citoyens, mais au suffrage indirect par le 
Parlement, et elle n’etait toujours pas terminee au moment de la redaction du present 
rapport. 

Problemes poses par l’Accord-cadre general pour la paix 

9. Au cours de la periode consideree, la contestation de l’Accord de Dayton 
(notamment ses annexes 2, 4 et 10) a persiste et les discours nationalistes et 
provocateurs se sont sensiblement intensifies. En particulier, les dirigeants 
politiques de la Republika Srpska ont frequemment remis en cause la souverainete 
et la perennite de la Bosnie-Herzegovine, declarant qu’il s’agit d’un « Etat virtuel », 
qui ne survit que grace a la presence de la communaute intemationale, « qu’elle n’a 
pas d’avenir » et « dont nous voulons nous debarrasser ». Depuis que, le 22 juillet, 
la Cour intemationale de Justice a declare dans son avis consultatif que la 
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declaration d’independance du Kosovo ne violait pas le droit international, des 
representants de la Republika Srpska ont frequemment fait reference a la possibility 
d’une « dissolution pacifique » et a « l’apparition d’un nouvel Etat», declarant que 
« personne ne peut nier a la Republika Srpska le droit de faire secession de la 
Bosnie-Herzegovine » 1 . Les memes dirigeants ont egalement continue de contester 


« Nous ne voyons aucun interet a rester au sein de la Bosnie-Herzegovine. », 24 juillet 2010; 

« Je suis sur que le jour viendra ou les Serbes decideront de leur avenir par referendum. 

La Bosnie-Herzegovine est un cauchemar pour la Republika Srpska et, comme tout autre 
cauchemar, il ne doit pas durer plus que necessaire. », 25 juillet 2010; « Nous n’oublierons 
jamais que la Republika Srpska est un enfant non desire en Bosnie-Herzegovine et cet avis de 
la Cour intemationale de Justice pourrait nous etre utile a l’avenir. », 27 juillet 2010; « On avait 
coutume de dire que la Bosnie-Herzegovine etait une petite Yougoslavie, mais meme la grande 
Yougoslavie n’a pas survecu. Dans ces conditions, comment la petite le pourrait-elle? », 

27 juillet 2010; « Je suis convaincu que la Bosnie n’a pas d’avenir. Elle peut etre maintenue par 
la force [...], mais elle ne pourra durer eternellement. La Bosnie n’est pas un facteur de stability 
a long terme de la region, mais une autre solution pourrait l’etre. », 27 juillet 2010; « Pourquoi 
ne pas parler de dissolution pacifique? Personne ne construira un nouveau mur de Berlin, mais 
chacun sera independant et nous nous accepterions mieux les uns les autres. La meilleure 
solution serait de parvenir a un consensus en faveur d’une dissolution pacifique de la Bosnie- 
Herzegovine, a la place de la politique d’affrontement permanent encouragee par Sarajevo. », 
l er aout 2010; « La Bosnie-Herzegovine n’existe que grace au personnel corrompu de la 
communaute intemationale, qui aime toucher des salaires considerables au prix des souffrances 
de la population, alors meme que la communaute intemationale n’ignore pas que la Bosnie- 
Herzegovine est un Etat impossible. », 22 aout 2010; « La Republika Srpska quittera-t-elle la 
Bosnie-Herzegovine? Je suis convaincu qu’un jour, a un moment ou a un autre, elle le fera de 
maniere pacifique, civilisee et non violente et que ce jour se rapproche, quel que soit ce qu’en 
pensent les autres. », 24 aout 2010; « Le statut final de la Republika Srpska interviendra au 
cours des quatre prochaines annees. », l er septembre 2010; « Nous aimons la Republika Srpska 
et nous ne faisons partie de la Bosnie-Herzegovine que parce que nous y sommes contraints, 
parce que personne n’a besoin d’une Bosnie-Herzegovine telle qu’elle est aujourd’hui, et elle 
devrait etre abolie. », 5 septembre 2010; « La Republika Srpska a un avenir, contrairement a la 
Bosnie-Herzegovine. La Republika Srpska, en tant qu’Etat independant, serait un Etat heureux 
et couronne de succes. », 8 septembre 2010; « Nous avons adopte une loi sur le referendum et 
il y aura done un referendum sur l’independance lorsque je jugerai le moment approprie. », 

10 septembre 2010; « Derriere le SNSD, il y a des actes, et derriere nous, il y a la Republika 
Srpska, qui se rapproche chaque jour de son independance. Des que nous pourrons quitter la 
Bosnie-Herzegovine, nous partirons. », 10 septembre 2010; « Si les Albanais du Kosovo ont 
reve depuis 150 ans d’avoir leur Etat et s’ils sont sur le point d’en avoir une confirmation 
officielle, alors les Serbes de la Republika Srpska ont droit eux aussi a un Etat. En tant 
qu’homme ordinaire, je dois dire que je reve que, dans 5, 10 ou 15 ans, quelqu’un a Bruxelles ou 
a Washington signera une resolution similaire en faveur de la Republika Srpska. », 11 septembre 
2010; « Le moment est venu de regler definitivement la question du statut de la Republika 
Srpska selon le modele “albanais”, qui nous apprend de nombreuses choses. Le SNSD est un 
grand et puissant parti, capable de mettre en oeuvre le grand projet d’une Republika Srpska 
independante. », 11 septembre 2010; « Aujourd’hui la perennite de la Republika Srpska n’est 
plus contestee, alors que celle de la Bosnie-Herzegovine peut l’etre. », 12 septembre 2010; 

« Apres l’avis de la Cour intemationale de Justice et l’attitude des grandes puissances a l’egard 
du Kosovo, personne ne peut refuser a la Republika Srpska le droit de faire secession de la 
Bosnie-Herzegovine. », 14 septembre 2010; « La Republika Srpska est eternelle et la Bosnie- 
Herzegovine ne vivra que le temps necessaire. », 14 septembre 2010; « La capitale n’est pas 
Sarajevo; je ne l’accepte pas; pour moi, a part Banja Luka, la capitale e’est Belgrade. », 

25 septembre 2010; « Notre interet national est clair, e’est la Republika Srpska, avec Banja Luka 
comme capitale et Belgrade comme capitale nationale. », 28 septembre 2010; « La Bosnie- 
Herzegovine peut exister en tant que federation de republiques, sinon il n’y aura plus de Bosnie- 
Herzegovine. La Bosnie-Herzegovine est impossible en tant qu’Etat, elle n’a jamais ete possible 
et ne le sera jamais; et ce n’est pas ma faute. », 4 octobre 2010. 
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les arrets du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et de la Cour 
intemationale de Justice qui qualifient de genocide les massacres par les Serbes de 
Bosniaques qui avaient cherche refuge en juillet 1995 a Srebrenica, protegee par les 
Nations Unies. Les declarations d’hommes politiques de la Republika Srpska telles 
qu’« il n’y a pas eu de genocide a Srebrenica » et « ce n’est pas comme s’ils etaient 
tous morts » non seulement reviennent a contester les decisions des tribunaux 
intemationaux, mais egalement suscitent la colere de representants des autres 
nationalites de Bosnie-Herzegovine. 

10. Face a ces declarations, les dirigeants de la Federation sont restes dans une 
large mesure silencieux jusqu’apres les elections d’octobre, quand un homme 
politique de premier plan a declare que les declarations de dirigeants de la 
Republika Sprska en faveur de la secession « [sont] une claire violation des accords 
de paix de Dayton » et que « si la communaute intemationale ne [reagit] pas, alors 
nous le ferons » 2 . 

11. Pendant et apres la campagne electorate, les dirigeants politiques croates ont 
lance avec de plus en plus de force un appel en faveur de la creation d’une troisieme 
entite, croate, au sein de la Bosnie-Herzegovine. En outre, l’election en tant que 
membre croate du college presidentiel de Zeljko Komsic, qui n’est pas originaire 
d’un parti croate a predominance ethnique, a pousse certains dirigeants croates a 
demander que le systeme politique et electoral soit revu. Les dirigeants politiques 
croates favorables a de telles revisions ont ete publiquement soutenus par des 
hommes politiques de la Republika Sprska, et cette question pourrait avoir une 
incidence sur la constitution du gouvemement. 

12. En septembre, le Gouvemement de la Republika Sprska a charge les autorites 
de l’entite d’elaborer un plan d’action decrivant precisement la ligne de demarcation 
interentites. Les autorites de la Republika Sprska ont informe le Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine et le Gouvemement de la Federation qu’une 
commission mixte devrait etre constituee a cette fin et que sans reponse, la 
Republika Sprska procederait de maniere unilaterale. L’annexe 2 de l’Accord de 
Dayton prevoit que la delimitation de la ligne de demarcation peut etre realisee par 
des representants des parties a l’annexe 2 de l’Accord (Federation et Republika 
Sprska) mais en coordination et sous la supervision de l’EUFOR (en tant que 
successeur de 1’IFOR, qui est mentionne a l’annexe 2) a laquelle elle incombe en 
dernier ressort. L’annexe 2 de l’Accord-cadre prevoit egalement qu’une commission 
mixte composee d’un nombre egal de representants de chaque partie etablira un 
document technique decrivant avec precision la ligne de demarcation, qui devra etre 
approuvee par le commandant de l’EUFOR. En consequence, aucune partie ne peut 
agir unilateralement. Tout effort unilateral visant a delimiter la ligne de demarcation 
qui ne serait pas conforme aux dispositions visees a l’annexe 2 de l’Accord-cadre 
constituerait une grave violation dudit accord. 


2 « II s’agit d’une claire violation de l’Accord de paix de Dayton. Si la communaute intemationale 
ne reagit pas, nous le ferons »; « si la secession n’est pas punie, alors les autres peuples de 
Bosnie-Herzegovine prendront part a l’affrontement et 1992 a 1995 ressembleront a 
Disneyland »; « II y aura deux possibility : soit je trouve un moyen d’empecher legalement 
Dodik de violer la constitution au moyen de forces physiques sur laquelle j’ai autorite, soit je 
suis renvoye et un radical fou prendra ma place et le fera a ma place », le 12 octobre 2010. 
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Decisions du Haut-Representant au cours de la periode consideree 

13. Les autorites de la Republika Sprska n’ont toujours pas adopte les 
amendements necessaires pour integrer le district de Brcko aux arrangements 
concemant la production et la distribution d’electricite qui s’appliquent dans le reste 
du pays, et continuent de refuser de publier les decisions du Haut-Representant dans 
le journal officiel de l’entite. Ces mesures constituent une violation des pouvoirs du 
Haut-Representant tels que definis a l’annexe X de l’Accord-cadre et dans diverses 
resolutions du Conseil de securite, ainsi que de la legislation relative au journal 
officiel de la Republika Sprska. 

14. En aout, j’ai decide de lever l’interdiction faite a certaines personnes de se 
presenter a des elections ou d’occuper des fonctions, a quelque niveau que ce soit, 
au sein du pouvoir executif pour obstruction a l’application de l’Accord-cadre 
general de paix. En septembre et en octobre, j’ai annule les decisions par lesquelles 
leurs documents de voyage avaient ete retires a 9 et a 14 personnes, respectivement, 
soup9onnees d’entrave au deroulement du processus de paix ou dont les activites 
etaient susceptibles d’entraver ce processus. Apres ces decisions, les documents de 
voyage ont done ete restitues a 74 personnes, mais conserves dans le cas de 
40 autres. 

15. Le 2 septembre, j’ai publie une decision rendant nulle et non avenue une 
decision de l’Assemblee du canton d’Herzegovine-Ouest qui avait approuve un 
nouveau gouvemement cantonal sans respecter les procedures d’agrement. J’ai pris 
cette decision pour prevenir d’eventuelles violences de la part de factions de 
l’opposition. De ce fait, la formation d’un nouveau gouvemement a ete retardee de 
plusieurs jours, ce qui a permis de suivre la procedure d’agrement prevue. Ainsi, le 
gouvemement cantonal a change de mains de fa<;on pacifique. 

Les cinq objectifs a atteindre et les deux conditions a remplir 
prealablement a la fermeture du Bureau du Haut-Representant 

16. Aucun progres n’a ete accompli au cours de la periode consideree concernant 
les objectifs restant a atteindre avant de pouvoir fermer le Bureau du Haut- 
Representant. Apres avoir rejete en decembre 2009 l’inventaire des biens publics 
etabli par le Bureau, les autorites de la Republika Sprska ont pris unilateralement 
diverses mesures rendant plus difficile une repartition durable de ces biens entre les 
differents niveaux du gouvemement. Le 23 juin, le Gouvemement de la Republika 
Sprska a adopte le projet de loi sur le statut des biens publics situes sur le territoire 
de la Republika Sprska et dont la cession est interdite, qui prevoit que la Republika 
Sprska assume la propriete de tous les biens de l’ex-Republique socialiste federative 
de Yougoslavie et de la Republique socialiste de Bosnie-Herzegovine situes sur le 
territoire de l’entite, y compris les biens immeubles militaires, et autorise le 
transfert ulterieur de ces biens. Lors de la session extraordinaire qu’elle a tenue le 
14 septembre, l’Assemblee nationale de la Republika Sprska a adopte cette loi en 
deuxieme lecture. Etant donne que le groupe bosniaque du Conseil des peuples de la 
Republika Sprska a invoque l’interet national vital bosniaque au sujet de cette loi, 
celle-ci doit etre validee par la procedure prevue a cet egard avant d’entrer en 
vigueur. Le cas echeant, elle rendrait plus difficile une repartition negociee des 
biens publics, ce qui retarderait la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

17. La Commission des biens publics s’est reunie deux fois au cours de la periode 
consideree, en juillet et en octobre, mais n’a pas reussi a avancer, que ce soit sur le 
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projet de loi de Bosnie-Herzegovine sur les biens publics ou sur la liste des biens 
dont avaient besoin les institutions de Bosnie-Herzegovine. Elle a reporte l’examen 
du projet de loi actuel en raison de desaccords au sujet des principes sur lesquels 
repose ce projet, ainsi que de l’adoption par l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska de la loi sur les biens publics dont les dispositions sont 
incompatibles avec son propre projet. La Commission a egalement examine une liste 
de biens presentee par les institutions d’Etat de Bosnie-Herzegovine. Elle a ete 
chargee d’etablir une liste unique des biens dont ces institutions auraient besoin 
pour fonctionner de maniere efficace, mais ses membres representant la Republika 
Srpska ont rejete la proposition de transmettre cette liste preliminaire au Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine. Ils ont conteste la validite des donnees sur 
laquelle la liste etait fondee, suggerant que les institutions publiques avaient eu tort 
de s’appuyer sur l’inventaire etabli par le Bureau du Haut-Representant, et que la 
Commission intergouvemementale devait evaluer les besoins de chaque institution 
avant de transmettre toute liste au Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine. Ils 
ont demande a recevoir pour examen tous les documents qui avaient servi a etablir 
la liste preliminaire avant de reprendre l’examen de cette question au sein de la 
Commission. 

18. Du fait de cette absence de progres du aux problemes decrits ci-dessus qui se 
posent a divers niveaux de l’Etat, il n’y a pas eu non plus de progres concernant la 
repartition des biens immeubles militaires. Concernant les biens meubles des Forces 
armees de Bosnie-Herzegovine, l’Union europeenne et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) ont entrepris en septembre, en cooperation 
avec le Gouvemement des Etats-Unis, la destruction d’environ 30 000 fusils, dont il 
avait ete fait don a la fin des annees 90 a ce qui etait a l’epoque l’Armee de la 
Federation. 

19. Tout au long de la periode consideree, la Republika Srpska a continue de 
refuser d’adopter les decisions du Haut-Representant en date du 18 septembre 2009 
integrant le district de Brcko dans les arrangements concernant la distribution 
d’electricite. 

20. La concretisation dans les faits des deux objectifs prealables a la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant consideres comme atteints, a savoir l’etat de droit et 
la viabilite budgetaire, n’a que peu progressee. 

Institutions d’Etat de Bosnie-Herzegovine 

21. La presidence collegiale a tenu sept reunions ordinaires et cinq reunions 
extraordinaires au cours de la periode consideree. En juillet, elle a decide de 
deployer une unite de 45 membres des Forces armees aupres de la Force interimaire 
d’assistance a l’Afghanistan (FIAS) et adopte des decisions concernant le reglement 
de la question des armes, des munitions et des mines/engins explosifs des Forces 
armees en surplus. Les desaccords internes ont persiste tout au long de la periode, 
comme par exemple en juin ou les membres de la presidence collegiale n’ont pu se 
mettre d’accord au sujet de ce que devait etre la position de la Bosnie-Herzegovine 
concernant la resolution du Conseil des droits de l’homme au sujet de l’attaque 
menee par les Forces de defense israeliennes contre une flottille humanitaire turque. 
En aout, la presidence n’a pas reussi a se mettre d’accord sur le programme de la 
delegation de la Bosnie-Herzegovine a la soixante-cinquieme session de 
l’Assemblee generate des Nations Unies. 
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22. Au cours des quatre annees de leur mandat (2006-2010), l’Assemblee 
parlementaire et le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine n’ont obtenu que 
de maigres resultats par rapport a leurs predecesseurs. Le Conseil des ministres a 
adopte 13 % de textes en moins que celui en fonctions de 2002 a 2006, alors que 
pour sa part le Parlement a adopte 28 % de lois en moins. 

23. La performance du Conseil des ministres a continue de se deteriorer au cours 
de la periode consideree. Bien qu’il ait continue a se reunir regulierement, il n’a 
adopte que 4 lois et 13 amendements a des lois deja existantes, ce qui marque un 
recul sensible. L’une des lois adoptees etait la demiere condition a remplir pour que 
1’Union europeenne supprime l’obligation de visas pour les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine. Le Conseil des ministres a egalement adopte la Strategic pour l’emploi 
pour la periode 2010-2014, qui repose sur le Cadre pour l’emploi de l’Union 
europeenne et les obligations decoulant de l’Accord de stabilisation et dissociation 
ainsi que du Partenariat europeen. En outre, il a adopte la proposition du Ministere 
de la defense de deployer une unite d’infanterie des Forces armees aupres de la 
FIAS dirigee par l’OTAN en Afghanistan. 

24. Les travaux de l’Assemblee parlementaire ont eux aussi ete marques par une 
faible productivity et une atmosphere peu constructive, les parties et les 
parlementaires etant en desaccord sur des questions essentielles concemant le 
fonctionnement des institutions publiques. De ce fait, il n’y a eu que peu de progres 
en vue de satisfaire aux conditions posees par l’Union europeenne, et l’Assemblee 
parlementaire n’a adopte que 18 textes, dont 10 amendements a des textes deja en 
vigueur et 8 nouvelles lois. Elle a proroge le mandat du directeur par interim de 
l’Agence pour la prevention de la corruption et la coordination de la lutte contre la 
corruption, ce qui etait egalement une condition necessaire a la suppression de 
l’obligation de visa, et a enfin adopte la strategic revisee pour l’application de 
1’annexe 7 de l’Accord de Dayton. A deux occasions (le 29juillet et le 
1 er septembre) les parlementaires du SNSD ont quitte la Chambre des peuples, ce 
qui a contraint le Parlement a interrompre ses travaux, le quorum n’etant pas 
constitue, et a bloque l’adoption d’une loi de recensement pour le pays. De ce fait, 
la Bosnie-Herzegovine ne sera peut-etre pas en mesure d’organiser un recensement 
en2011, ce qui pourrait creer d’importants problemes concemant la poursuite du 
processus d’adhesion a l’Union europeenne. Le fait qu’un seul parti ait ainsi tenu en 
otage le Parlement constitue en outre un precedent inquietant. 

Republika Srpska 

25. Le Gouvemement de la Republika Srpska a cherche a utiliser l’avis consultatif 
de la Cour intemationale de Justice en date du 22 juillet concemant la legalite de la 
declaration d’independance du Kosovo pour justifier l’eventualite d’une secession. 
Il a annonce la creation d’une commission de juristes nationaux et intemationaux 
chargee d’examiner les consequences de l’avis de la CIJ, en precisant que les 
conclusions de la commission formeront la base de sa future politique. Par ailleurs, 
en depit de Tarret rendu par la CIJ en 2007 concemant le genocide de Srebrenica, 
les autorites de la Republika Srpska ont continue de nier publiquement qu’il y ait eu 
genocide, tout en contestant l’autorite de la Cour et du parquet de la Bosnie- 
Herzegovine, c’est-a-dire des deux institutions chargees au premier chef de traduire 
les personnes soup9onnees de crime de guerre en justice, etant donne que le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie reduit progressivement ses 
activites. 
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26. Outre la loi sur le statut des biens publics situes sur le territoire de la 
Republika Srpska et dont la cession est interdite, adoptee le 14 septembre, le 
Gouvemement de la Republika Srpska a adopte en juin une loi sur le recensement 
de 2011, en depit des mises en gardes de la Commission europeenne, qui avait fait 
savoir que la communaute intemationale ne reconnaitrait pas les resultats d’un tel 
recensement. La loi est entree en vigueur en octobre apres que la formation de la 
Cour constitutionnelle chargee de la preservation des interets nationaux vitaux ait 
declare qu’elle ne portait pas atteinte aux interets nationaux bosniaques. 

27. Sur un plan plus positif, la croissance de la production industrielle de la 
Republika Srpska entre janvier et septembre 2010 s’est etablie a 4,1 %, par rapport a 
la meme periode en 2009. En valeur mensuelle, elle a progresse de 5,7 % en 
septembre 2010 par rapport a aout2010, et de 8,1 % par rapport a la moyenne 
mensuelle en 2009 (Institut de statistiques de la Republika Srpska). La 
Republika Srpska a egalement progresse en ce qui conceme le reglement de ses 
dettes au district de Brcko au titre des soins de sante et des prestations de retraite. 
Le Gouvemement de la Republika Srpska a pris dans les delais impartis l’ensemble 
des mesures necessaires au quatrieme decaissement, dans le cadre de l’accord de 
confirmation conclu avec le Fonds monetaire international (FMI). 

Federation de Bosnie-Herzegovine 

28. En septembre, en depit des fortes pressions exercees par les groupes d’anciens 
combattants, la Federation a adopte les mesures de rigueur imposees par le FMI afin 
de reequilibrer son budget, ce qui a permis le decaissement a la mi-octobre de la 
quatrieme tranche de l’accord de confirmation. 

29. Au sein de la Federation, les relations entre les membres de la coalition au 
pouvoir sont restees marquees par les tensions entre Croates et Bosniaques. De 
nombreux postes essentiels des institutions de la Federation sont restes vacants en 
raison de disaccord au sujet de la representation ethnique et des projets 
economiques. Ainsi, le poste de ministre de l’amenagement du territoire, plusieurs 
sieges de la Cour constitutionnelle federale et un certain nombre d’autres postes 
sont vacants depuis plus d’un an. En outre, la Federation n’a pas, comme la 
Constitution l’impose, reparti egalement entre les trois peuples constituant l’entite 
six postes clefs au sein des institutions des pouvoirs executif, legislatif et judiciaire. 
De plus, un certain nombre de nouvelles nominations ont eu pour effet de politiser 
davantage encore la fonction publique et de revenir sur des reformes encouragees 
par la communaute intemationale. 

30. Un certains nombre de recours devant la Cour constitutionnelle concemant la 
repartition des responsabilites entre la Federation et ses cantons pourraient marquer 
le debut d’une tendance a contester les autorites de l’entite. Par ailleurs, la 
complexite de la structure politique de la Federation a continue de gener le 
processus de prise de decisions au cours de la periode consideree. 

III. Priorite au titre du Partenariat europeen et liberalisation 
du regime d’octroi de visas 

31. En ce qui conceme les priorites fixees dans le cadre du Partenariat europeen, 
l’approche des elections a sensiblement limite la capacite d’action du Conseil des 
ministres et de l’Assemblee parlementaire, et par consequent des conditions clefs 
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fixees par 1’Union europeenne, telles que l’adoption d’une loi nationale du 
recensement, d’une loi nationale en matiere d’aide ou encore la revision de la 
Constitution et de la loi electorate, n’ont pas ete remplies. Seule la liberalisation du 
regime d’octroi des visas a progresse. Des reformes destinees a creer un espace 
economique unique (qui figure egalement parmi les priorites du Partenariat 
europeen), notamment l’adoption d’une loi unique sur les engagements de depenses 
et la mise en place d’un systeme unique de supervision bancaire, sont toujours 
bloquees. 

32. Au cours de la periode consideree, le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine a adopte plusieurs decisions concemant le debut des activites des 
organismes d’Etat crees par les diverses lois de reforme d’avril 2008. Ainsi, en 
juillet 2010, il a approuve les plans de recrutement de l’Agence de criminalistique, 
de l’Agence de l’education et de la formation et de l’Agence d’appui a la police. Le 
19 aout, il adopte le reglement concemant l’organisation interne de la Direction de 
la coordination des organismes de police. 

33. De nouveaux progres ont ete enregistres en ce qui conceme les criteres a 
remplir pour la liberalisation du regime d’octroi des visas. En mai, la Commission 
europeenne a presente une proposition visant a lever l’obligation de visa pour les 
ressortissants de Bosnie-Herzegovine, sous reserve que les autorites du pays 
remplissent les demieres conditions fixees concemant le renforcement des capacites 
des organismes de repression et la mise en oeuvre effective du cadre juridique pour 
la lutte contre la criminalite organisee et la corruption, la mise en place progressive 
du plan d’action de mars 2010 pour l’echange electronique de donnees entre la 
police et le ministere public, ainsi que 1’harmonisation des codes penaux des entites 
et du district de Brcko avec le code penal de l’Etat. Au vu des resultats de 
1’evaluation des progres realises dans ces divers domaines, la Commission 
europeenne a propose au Parlement europeen et au Conseil europeen de supprimer 
l’obligation de visa pour les ressortissants de Bosnie-Herzegovine possedant un 
passeport biometrique. Le Parlement europeen a approuve cette recommandation a 
sa seance pleniere du 7 octobre, et le Conseil devrait examiner cette question en 
novembre. 

IV. Administration publique 

34. Au cours de la periode consideree, la reforme de 1’administration n’a que peu 
progresse, et les dirigeants ont continue d’essayer de politiser diverses nominations 
de la fonction publique. La strategic de reforme de l’administration publique de 
Bosnie-Herzegovine et les divers plans d’action connexes n’ont toujours pas ete 
integralement appliques. Toutefois, un nouveau coordonateur de la reforme a ete 
nomme. 

35. De nombreux postes de haut niveau de la fonction publique d’Etat sont vacants 
depuis longtemps, notamment les postes de directeur de l’Agence de reglementation 
des communications (plus de trois ans), de directeur de la fiscalite indirecte (pres de 
deux ans), plusieurs sieges du Conseil de l’Agence de reglementation des 
communications (un an et demi) et le poste de directeur general de la societe de 
transport d’electricite (un an), ce qui entrave le processus de prise de decisions de 
ces divers organismes. Ces insuffisances du conseil des ministres sortants devront 
etre traitees en priorite par le nouveau gouvemement. 
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36. Au cours de la periode consideree, certaines reformes essentielles, menees 
dans la Federation et parrainees par la communaute intemationale, ont ete remises 
en question. Ainsi, cinq cantons ont adopte leur propre legislation en matiere de 
fonction publique a la suite de la decision de la Cour constitutionnelle de la 
Federation declarant inconstitutionnelles certaines dispositions de la loi de l’entite 
relative a la fonction publique. 

37. En octobre, la Cour constitutionnelle de la Federation a adopte une autre 
decision qui retire certains pouvoirs aux institutions de la Federation et ouvre la 
porte a de nouveaux recours contre la legislation de la Federation et des cantons. 
Dans son jugement, la Cour a considere que certains articles de la loi sur les 
ministeres de la Federation n’etaient pas conformes aux dispositions de la 
Constitution de la Federation, et que l’education et la politique culturelle relevaient 
de la competence des cantons. Elle a donne six mois au Parlement de la Federation 
pour assurer la conformite avec la Constitution, les dispositions concemees restant 
en vigueur dans l’intervalle. Par cette decision, la Cour a donne pour la deuxieme 
fois raison au President de la Federation, qui contestait la legislation relative a la 
repartition des responsabilites entre l’entite et les cantons. Son application aura des 
consequences sur les futures coalitions entre Croates et Bosniaques au niveau de la 
Federation, etant donne que les Croates devraient chercher a obtenir la poursuite de 
la decentralisation et une plus grande autonomie pour les cantons. 

V. Reforme de la Constitution 

38. Aucun progres n’a ete realise au cours de la periode consideree s’agissant de la 
reforme de la Constitution. Le groupe de travail cree en fevrier par le Conseil des 
ministres afin d’appliquer l’arret rendu le 22 decembre 2009 par la Grande Chambre 
de la Cour europeenne des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic-Finci, n’a pu 
parvenir a un accord. En aout, le Conseil des ministres a proroge le mandat du 
groupe de travail et l’a charge de continuer ses travaux apres les elections. Le 
groupe de travail a essaye de se reunir a nouveau a la mi-octobre, mais l’absence des 
membres de la Republika Srpska n’a pas permis d’atteindre le quorum. Les progres 
dans ce domaine sont essentiels pour rendre la Constitution de Bosnie-Herzegovine 
pleinement compatible avec la Convention europeenne des droits de l’homme 
comme pour assurer durablement la stability et un meilleur fonctionnement des 
institutions, indispensable pour satisfaire aux criteres d’adhesion a l’Union 
europeenne et a l’OTAN. 

VI. Consolidation definitive de l’etat de droit 

Strategic nationale de poursuite des auteurs de crimes de guerre 

39. La mise en oeuvre de la Strategie nationale de poursuite des auteurs de crimes 
de guerre n’a que peu progresse au cours de la periode consideree. Si le nombre 
d’enquetes et de proces a legerement augmente, aucune decision n’a ete prise au 
sujet des criteres de « sensibilite » qui determineront la repartition des affaires entre 
les entries et l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Cette decision aurait du etre prise au 
plus tard en janvier 2009. La mise en oeuvre de la Strategie est actuellement 
suspendue car toute planification budgetaire est conditionnee par un accord au sujet 
de ces criteres. 
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40. II n’y a pas eu non plus de progres au sujet de la cooperation regionale en 
matiere de poursuite des auteurs de crimes de guerre, qui constitue egalement une 
priorite de la Strategic. Le Procureur general de Bosnie-Herzegovine n’a pris aucune 
mesure au sujet de l’examen du projet de memorandum d’accord avec les pays 
voisins sur la mise en commun des elements de preuve. 

41. En revanche, des progres ont ete realises en matiere de cooperation judiciaire 
concemant T execution des decisions de justice. La Bosnie a signe en fevrier 2010 
les amendements aux accords sur T execution reciproque des decisions penales avec 
la Croatie et la Serbie, et sur l’aide juridique en matiere civile et penale avec la 
Serbie, et en juillet 2010 le Ministere de la justice de Bosnie-Herzegovine a conclu 
des accords sur T execution reciproque des decisions penales et sur l’aide juridique 
avec le Montenegro. Ces accords ont ete signes afin d’empecher des personnes 
condamnees de fuir dans un pays voisin pour eviter d’avoir a purger leurs peines. 

42. A la fin septembre, le Ministere de la justice de Bosnie-Herzegovine avait re<;u 
quatre demandes d’execution de sanctions penales de la Serbie et 28 de la Croatie, 
et en avait transmis 38 a la Serbie et 32 a la Croatie. En septembre, il avait 
commence a repondre a ces demandes et confirme la peine de huit ans de prison 
pour crimes de guerre contre des civils prononcee en Croatie a Tissue du proces tres 
mediatise de Ranimer Gavas, homme politique de premier plan. 

43. Deux affaires en rapport avec des accusations de crimes de guerre formulees 
par la Serbie ont egalement eu un impact considerable en Bosnie-Herzegovine. Dans 
la premiere de ces affaires, Ejup Garic, membre de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine pendant la guerre a ete arrete par les autorites britanniques le l er mars a 
la suite d’une demande d’extradition presentee par la Serbie pour participation 
presumee a l’affaire dite de Dobrovoljaca, en 1992, au cours de laquelle un convoi 
de Tarmee yougoslave aurait ete attaque. En juillet, la City of Westminster 
Magistrates’ Court a Londres a rejete la demande d’extradition de la Serbie et 
immediatement leve l’assignation a residence de Ganic. Dans sa decision, le tribunal 
a declare que l’affaire etait motivee et utilisee a des fins politiques et constituait de 
ce fait un abus de procedure, et a souligne que les poursuites etaient fondees sur des 
motifs « de politique, de race ou de religion ». 

44. Dans une autre affaire qui a suscite la controverse, la Cour d’appel de 
Belgrade a annule, le 11 octobre, la peine de 12 ans prononcee contre un citoyen de 
Bosnie-Herzegovine, Hija Jurisic, ordonne que l’affaire soit rejugee et prononce la 
remise en liberte de Jurisic. Ce dernier avait ete condamne pour avoir participe a 
l’affaire du convoi de Tuzla, c’est-a-dire l’attaque d’un convoi de Tarmee nationale 
yougoslave qui se retirait de Tuzla en 1992. Au cours des combats qui s’en etaient 
suivi, environ 50 soldats avaient ete tues. Jurisic avait ete arrete a l’aeroport de 
Belgrade en mai 2007 et passe trois ans et cinq mois en prison. La condamnation 
prononcee en septembre 2009 avait suscite de vives reactions des Croates comme 
des Bosniaques, qui consideraient qu’il s’agissait d’une affaire politique. La date du 
nouveau proces n’a pas encore ete fixee. 

Strategic nationale de reforme de la justice 

45. La mise en oeuvre de la Strategic nationale de reforme de la justice reste 
limitee, en raison d’un manque de volonte politique des entries, qui ne participent 
toujours pas aux seances du groupe de travail, comme du fait que le Ministere de la 
justice de Bosnie-Herzegovine n’est pas pret a jouer son role de coordination. 
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Environ 15 % des activites ont ete pleinement realisees et 65 % partiellement, ce qui 
ne represente qu’un leger progres par rapport a la periode precedente, qui ne 
conceme principalement que des activites d’importance mineure. La quatrieme 
Conference ministerielle, tenue le 30 juin 2010, a ete symptomatique de la situation 
qui regne a l’heure actuelle, puisque le Ministre de la justice de la Republica Srpska 
n’a fait etat que des succes remportes par l’entite en dehors du cadre de la Strategic. 
La communaute intemationale continue de suivre les travaux des groupes de travail 
en rapport avec la Strategic et, s’appuyant sur les mesures coordonnees qui avaient 
permis d’obtenir des resultats par le passe, etudie tous les projets prevus par la 
Strategic afin d’en fixer les priorites. 

Lutte contre la corruption 

46. Si la corruption est toujours consideree comme extremement importante en 
Bosnie-Herzegovine, des progres limites peuvent toutefois etre signales a cet egard. 
Les autorites ont proroge en juin 2010 le mandat du Directeur par interim de 
l’Agence pour la prevention de la corruption et la coordination de la lutte contre la 
corruption, ce qui etait l’une des conditions fixees par 1’Union europeenne pour la 
levee de l’obligation de visa. Toutefois, la nomination d’un directeur permanent est 
toujours suspendue a la composition des nouvelles autorites de l’Etat apres les 
elections, et il reste a voir si la Bosnie-Herzegovine utilisera effectivement les 
instruments dont elle dispose pour traiter le probleme. Compte tenu du taux eleve 
d’echecs des poursuites dans les affaires liees a la corruption, notamment celles 
entourees d’une forte mediatisation, il faudrait s’efforcer plus energiquement de 
renforcer les moyens d’enquete consacres a la lutte contre la corruption ainsi que les 
mecanismes de coordination entre la police et la justice. 

Autre question liee a l’etat de droit 

47. La promulgation le 14 decembre 2009, par le Haut-Representant des 
amendements a la loi portant creation de la Cour de Bosnie-Herzegovine et a la loi 
regissant le Ministere public de Bosnie-Herzegovine a permis de proroger pour trois 
ans le mandat des juges et des procureurs intemationaux travaillant sur des affaires 
de crime de guerre. Les contributions annoncees par les bailleurs de fond 
intemationaux etant inferieures aux demandes (6,4 millions d’euros contre 
8,5 millions), le greffe de la Cour et le ministere public de Bosnie-Herzegovine ont 
transfere conformement au calendrier la plupart de leur personnel local sur le budget 
de l’Etat. 

48. Compte tenu de la diminution progressive attendue de l’aide intemationale, les 
projets de budget du greffe pour 2011 et 2012 doivent etre revises. Les principaux 
donateurs intemationaux et le greffe ont convenu d’elaborer un plan de 
developpement institutionnel sur trois a cinq ans portant sur le fmancement et le 
transfert du personnel, les carrieres et les depenses operationnelles. S’agissant du 
personnel, a la suite du depart d’un juge au cours de l’annee, le greffe ne compte 
desormais plus que cinq juges intemationaux s’occupant de crimes de guerre. Le 
ministere public devrait bientot compter un quatrieme procureur international qui 
sera affecte au Departement special pour les crimes de guerre. Ainsi, si pratiquement 
tout le personnel international des postes inscrits au budget a ete recrute, deux des 
quatre postes de conseiller du departement du ministere public s’occupant de la 
criminalite organisee n’avaient toujours pas ete pourvus au moment de la redaction 
du present rapport. 
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49. Trois postes de juge a la Cour constitutionnelle de la Federation n’ont toujours 
pas ete pourvus, ce qui empeche la Cour de se prononcer sur des affaires presentant 
un interet national essentiel. Le President sortant de la Federation a joue un role clef 
a cet egard puisqu’il a conteste le role du Haut Conseil de la magistrature en matiere 
de selection et de composition des candidats, arguant que le Haut Conseil devait 
simplement s’assurer que les candidats repondent aux criteres de base, et qu’il 
revient au President de la Federation de nommer le candidat qu’il souhaite. 

50. Le projet de construction d’une prison d’Etat a accumule d’importants retards. 
Si son cout total s’eleve toujours a 39,6 millions d’euros, la structure de son 
financement a recemment evolue, puisqu’un don de 3,9 millions d’euros n’est plus 
disponible compte tenu de ces retards. Du cote positif, en juillet la Commission 
europeenne a approuve une subvention supplemental de 5,1 millions d’euros au 
titre des ressources 2010 de son instrument d’aide de preadhesion, portant le 
montant total du financement de l’Union europeenne a 10,85 millions d’euros et 
laissant a la charge de l’Etat 6,45 millions d’euros. En raison des retards, les travaux 
de construction ne devraient pas etre termines avant janvier 2013, et la prison ne 
devrait pas accueillir les premiers detenus avant avril 2013. 

51. Afin de regler le probleme pose par le nombre de sanctions penales non 
appliquees, il faudrait chercher a accroitre les capacites des institutions 
penitentiaries, notamment en Federation, et a mieux utiliser les liberations 
conditionnelles ainsi que les possibilites offertes par les peines d’interet general 
pour les condamnations de moins d’un an. Un projet, activement appuye par le 
Ministere de la justice de la Federation, d’adoption d’un systeme de bracelet 
electronique et d’assignation a residence pour les personnes condamnees a des 
peines de moins d’un an ou pouvant pretendre a la liberation conditionnelle est a 
l’etude. La revision du Code penal et de la loi sur l’execution des sentences penales 
de la Federation n’a toujours pas ete adoptee par le Parlement de l’entite. 

VII. Cooperation avec le Tribunal penal international 

52. La cooperation entre la Bosnie-Herzegovine et le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie est restee satisfaisante au cours de la periode consideree. La 
priorite reste l’arrestation de Ratko Mladic. Toutefois, le fait que les reseaux qui 
viennent en aide a Mladic et a d’autres criminels de guerre inculpes se renforcent, 
est de plus en plus preoccupant. 

53. Le soutien apporte au cours de la periode consideree par des hommes 
politiques de la Republika Srpska a des personnes inculpees ou condamnees par le 
Tribunal est particulierement preoccupant. En juillet, des representants du 
Gouvemement de l’entite ont inaugure une statue d’une personne condamnee par le 
Tribunal. Toujours en juillet, le parti democratique serbe a attribue sa plus haute 
distinction a Radovan Karadzic, dont le proces se poursuit a La Haye, et a une autre 
personne accusee de crimes de guerre. Les autorites de la Republika Srpska ont 
egalement nie a plusieurs reprises l’existence d’un genocide a Srebrenica, contestant 
par la-meme les arrets prononces par le Tribunal et la Cour intemationale de Justice. 
Ce soutien ouvert en faveur de personnes inculpees de crimes de guerre ou 
condamnees pour de tels crimes n’avait pas jusqu’a present ete aussi public ou 
frequent. Dans son rapport de juin au Conseil de securite, le Procureur en chef du 
Tribunal a fait part de ses preoccupations et a condamne vigoureusement cette 
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tendance, qui nuit a la cooperation avec le Tribunal et a la justice, ainsi qu’aux 
« efforts visant a reconcilier et a stabiliser les societes qui sortent d’un conflit ». 

54. Radovan Stankovic, qui s’est echappe de la prison de Foca en mai 2007, court 
toujours. Stankovic a ete condamne par le Tribunal de Bosnie-Herzegovine a 20 ans 
de prison pour crimes contre l’humanite. Aucune mesure serieuse n’a ete prise pour 
l’arreter, ce qui est d’autant plus decevant qu’il s’agit de la premiere affaire 
transferee du Tribunal penal international a la Cour de Bosnie-Herzegovine. 

VIII. Reforme de l’economie 

55. Les donnees economiques disponibles pour 2010 font apparaitre une legere 
amelioration. La Banque centrale de Bosnie-Herzegovine prevoit une croissance de 
0,5 % en 2010, bien qu’elle ne soit toujours pas en mesure de foumir des donnees 
fiables pour le premier semestre. Cette croissance fait suite a une contraction de 
2,9 % en 2009 3 . Les exportations ont tres fortement augmente au cours des six 
premiers mois (+32 %), pour atteindre 3,38 milliards de marks par rapport a la 
meme periode un an plus tot 4 . Le deficit commercial est revenu a 2,85 milliards de 
marks sur les six premiers mois, en baisse de 16 %. L’Union europeenne reste le 
principal partenaire commercial de la Bosnie-Herzegovine, avec pres de 50 % des 
echanges, suivie par les membres de l’Accord de libre-echange d’Europe centrale 
avec 29 %. L’inflation a atteint 2 % entre janvier et juillet 5 . Au cours de la meme 
periode, la production industrielle a progresse de 0,2 % par rapport a la meme 
periode en 2009 6 . Le taux de chomage reste tres eleve : en juillet il touchait selon 
les estimations environ 43 % de la population, soit plus de 516 000 personnes 7 . Les 
investissements directs etrangers ont represente 81,15 millions de marks sur les six 
premiers mois de 2010, en baisse de 47 % par rapport a la meme periode en 2009. 
En juillet, le salaire moyen net s’etablissait a 799 marks, en diminution de 0,4 % par 
rapport a decembre, alors que la pension de retraite moyenne au cours de la periode 
janvier-juillet 2010 etait de 333 marks, en baisse de 1,3 % par rapport a la meme 
periode en 2009. La dette exterieure de la Bosnie-Herzegovine est passee de 
5,66 milliards de marks a la fin du premier trimestre a 5,93 milliards a la fin du 
deuxieme trimestre. 

56. Le conseil d’administration de l’Agence de la fiscalite indirecte s’est reuni 
trois fois au cours de la periode consideree (les 16 juin, 26 juillet et 23 septembre) 
mais n’a toujours pas reussi a parvenir a un accord sur la repartition des recettes qui, 
d’apres le Manuel methodologique de repartition des recettes, approuve le 
24 juin 2008, doit etre fixee tous les semestres. En consequence, ce sont les 
coefficients adoptes au deuxieme trimestre de 2008 qui continuent de s’appliquer. 
Le reequilibrage entre les recettes et les depenses pour 2008 n’a toujours pas ete 
realise. De plus, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine n’est toujours pas 
parvenu a se mettre d’accord sur le nom du nouveau directeur de l’Agence, bien que 
le mandat du directeur actuellement en fonctions soit venu a terme le 
8 decembre 2008. Du cote positif, un audit exterieur des recettes et des depenses 


3 Source : Agence statistique de Bosnie-Herzegovine. 

4 Source : Ministere des affaires etrangeres et des relations economiques de Bosnie-Herzegovine. 

5 Source : Direction de la planification economique de Bosnie-Herzegovine. 

6 Ibid. 

7 Source : Agence statistique de Bosnie-Herzegovine. 
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pour 2009 a ete engage en juillet a la suite de la decision du conseil d’administration 
relative au theme, au contenu et a la portee de l’audit pour 2009. Un appel d’offres 
en vue de la selection de la societe qui procedera a cet audit devrait etre lance. 

57. Au cours des trois seances qu’il a tenues au cours de la periode consideree (les 
17 mai, 16juin et 30 aout), le Conseil des impots de Bosnie-Herzegovine s’est 
principalement interesse a l’application de l’accord de confirmation avec le FMI et a 
la preparation du cadre general de l’equilibre et des politiques budgetaires pour 
l’exercice2011-2013. 

58. Une mission du FMI s’est rendue en Bosnie-Herzegovine du 4 au 17 mai pour 
le second examen dans le cadre de l’accord de confirmation. Elle a constate des 
signes de stabilisation economique, mais egalement des retards dans la mise en 
oeuvre des mesures structurelles par les autorites de la Federation. Toutefois, les 
progres realises s’agissant des conditions convenues etant suffisants, le FMI a 
informe le 20 septembre les autorites de Bosnie-Herzegovine qu’elles avaient rempli 
les conditions prealables convenues, ce qui a permis au Conseil d’administration du 
Fonds de conduire le 15 octobre les deuxieme et troisieme examens prevus par 
l’accord de confirmation et d’autoriser le decaissement d’un montant equivalent a 
133 millions d’euros. Sur ce montant, les autorites de Bosnie-Herzegovine ont 
utilise environ 38 millions pour l’appui budgetaire aux entites, mais n’ont pas 
encore tire le reste, destine a accroitre les reserves, compte tenu des reserves 
importantes de la Banque centrale. 

59. Le Conseil des impots de Bosnie-Herzegovine n’a toujours pas adopte le cadre 
general pour l’equilibre et la politique budgetaires, qui doit servir de base a la 
preparation des budgets de l’Etat et des entites pour 2011. Le principal obstacle a 
cet egard est le refus des entites d’approuver un budget de l’Etat qui reste en 2011 
au meme niveau qu’en 2010. Or, une reduction du budget limiterait la capacite des 
institutions de l’Etat a s’acquitter de leurs obligations legales et a satisfaire aux 
conditions imposees pour l’adhesion a l’Union europeenne et a l’OTAN. C’est ce 
qu’a explique le Ministre des finances et du Tresor de Bosnie-Herzegovine dans 
deux lettres datees des 21 et 27 mai aux ambassadeurs siegeant au Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix qui en retour a demande au Conseil des 
impots de fixer le budget de l’Etat pour 2011 a un niveau qui permette aux 
institutions de fonctionner efficacement. 

60. Depuis la decision du Haut-Representant du 18 septembre 2009, la societe 
Transco de transport d’electricite 8 a repris ses operations. Toutefois, d’importants 
problemes subsistent en depit de l’engagement pris par le Premier Ministre de 
l’entite de mettre fin au blocage de la centrale de la societe 9 . L’ensemble de la 
direction de la societe et la plupart des membres de son conseil d’administration 
conservent leur poste a titre interimaire. Les avis de vacances des postes de 
directeur general et d’administrateurs executifs ont ete pub lies au debut de 2010, 
mais les nominations sont suspendues a un accord politique au sujet de la repartition 
ethnique des postes de direction. Les investissements importants dans les 


8 Decision portant application des amendements a la loi relative a la creation de la societe de 
transports d’electricite en Bosnie-Herzegovine; disponible au : www.ohr.int/decisions/ 
statemattersdec/default.asp?content_id=43975. 

9 Accord des premiers ministres des entites au sujet des principes de la politique energetique en 
date du 6 novembre 2008 et Accord de l’Assemblee des actionnaires de la societe Transco en 
date du 3 decembre 2008. 
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infrastructures de transport de l’electricite sont toujours bloques, et il est devenu 
urgent d’adopter des plans d’activites et d’investissement pour 2008-2011 afm de 
pouvoir continuer d’entretenir et de developper le reseau qui n’a pas ete modernise 
depuis pres de deux ans et se trouve aujourd’hui en mauvais etat, ce qui a provoque 
plusieurs coupures d’electricite. 

61. En depit de ces problemes, les benefices de la societe ont augmente de pres de 
30 % en 2009 (a environ 28 millions de marks), ce qui confirme qu’il s’agit d’une 
societe rentable pour ses deux actionnaires (les entites). 

62. En octobre, la societe de chemin de fer de la Federation a signe un contrat 
d’adhesion a Cargo 10 Alliance, association de transports de marchandises fondee 
par les chemins de fer de Slovenie, Croatie et Serbie. Cette adhesion devrait reduire 
les temps et les couts de transport et se traduire par un accroissement du trafic 
depuis l’Autriche, la Hongrie et l’ltalie vers la Bulgarie, la Grece et la Turquie via 
l’ex-Yougoslavie. Le consortium devrait egalement harmoniser ses tarifs et 
contribuer au developpement general de la region. 

IX, Retour des refugies et des deplaces 

63. Le 24juin, la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine a adopte, avec 
deux ans de retard (voir les rapports anterieurs pour plus de details) la Strategic 
revisee pour l’application de l’annexe 7 de l’Accord-cadre de mise en oeuvre de la 
paix. II s’agit maintenant de veiller a l’application de la Strategic et de ses 
recommandations. On compte toujours environ 113 000 personnes enregistrees 
comme deplacees, dont plus de 7 000 vivent dans de mauvaises conditions dans des 
centres collectifs, parfois depuis plus de 15 ans. L’objectif de la Strategic est de 
faire en sorte qu’il n’y ait plus de personnes deplacees en Bosnie-Herzegovine d’ici 
a la fin de 2014. Toutefois, si l’on en juge par les nombreux obstacles politiques 
rencontres lors de la phase d’adoption de la Strategic, on ne peut dire avec certitude 
qu’il existe une volonte politique a cet egard. 

64. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies est toujours le 
principal organisme international en charge des deplaces et des refugies en Bosnie- 
Herzegovine. Le Bureau du Haut-Representant continuera a appuyer ses efforts pour 
assurer l’application integrate des dispositions de l’annexe 7 de l’Accord-cadre. 

X. Mostar 

65. Apres la nomination, longtemps retardee, du maire de Mostar en 
decembre 2009, les autorites municipales n’ont fait que peu de progres face aux 
nombreux problemes que connaissent la ville et les habitants. Le nombre croissant 
d’incidents a caractere ethnique est de plus en plus preoccupant. 

66. La Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine examine actuellement un 
deuxieme recours de l’Union democratique croate contre une disposition du 
reglement municipal, ainsi que contre des dispositions de la loi electorate de Bosnie- 
Herzegovine et de la Constitution de la Federation promulguees par le Haut- 
Representant qui unifient l’administration municipale. Un precedent recours avait 
ete rejete par la Cour constitutionnelle de la Federation. 
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67. Les locaux du bureau du Haut-Representant a Mostar ont ete felines le 
30juin2010. Le Bureau du Haut-Representant conserve a Mostar une equipe de 
trois personnes chargee de suivre 1’evolution de la situation dans la ville et la 
region. 

XI. District de Brcko 

68. Comme indique dans mon precedent rapport, d’importants progres ont ete 
realises en matiere de gouvemance democratique a Brcko. Le nouveau Superviseur 
du district, qui est arrive vers la fin de la periode couverte par le present rapport, 
continuera d’evaluer la vigueur, la viabilite et la capacite operationnelles des 
institutions afin de mettre fin a la supervision une fois qu’il sera devenu clair 
qu’elles fonctionnent de maniere efficace et apparemment permanente. 

69. Comme indique dans de precedents rapports, le non-respect par l’Etat et les 
entites de leurs obligations decoulant de la sentence arbitrale finale a contraint le 
Haut-Representant a adopter, le 18 septembre 2009, differents amendements a 
plusieurs lois concemant Brcko. Les autorites de l’Etat, de la Federation et du 
district de Brcko ont publie, comme elles en etaient tenues, ses amendements dans 
leurs joumaux officiels, mais pas encore les autorites de la Republika Srpska. De ce 
fait, la Republika Srpska n’a toujours pas reconnu que le district constituait une 
unite dotee de ses propres structures de gouvemance au sein du cadre reglementaire 
et institutionnel de l’approvisionnement en electricite, ce qui constitue un obstacle a 
la poursuite de son developpement et a sa viabilite economique. 

XII. Reforme du secteur de la defense 

70. Alors qu’a l’occasion de son sommet d’avril 2010, l’OTAN a decide de 
proposer a la Bosnie-Herzegovine de participer au plan d’action pour l’adhesion a 
l’Organisation, les dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine n’ont realise aucun 
progres concemant les conditions a remplir au sujet des biens immeubles militaires. 
De ce fait, la Bosnie-Herzegovine a rate l’occasion d’engager en septembre 2010 
son programme national annuel au titre du plan d’action et devra done attendre 
septembre 2011. Dans l’intervalle, elle a poursuivi l’application du plan d’action 
individuel pour le Partenariat. 

71. Le l er septembre, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a 
approuve la decision prise en avril par la presidence d’envoyer une unite de 
45 hommes aupres de la Force intemationale d’assistance a la securite (FIAS) en 
Afghanistan. Cette unite sera integree au contingent danois du Commandement sud. 
Elle a ete deployee en octobre. 

72. La destruction des stocks excedentaires d’armes et de munitions des forces 
armees de Bosnie-Herzegovine s’est poursuivie, mais a un rythme inferieur de 
moitie au rythme potentiel. Depuis le debut de 2010, 1 500 tonnes de munitions ont 
ete identifies par les forces armees de Bosnie-Herzegovine comme « peu sures », 
mais la presidence n’en a toujours pas ordonne la destruction. En septembre, les 
forces armees ont commence, en cooperation avec le Gouvemement des Etats-Unis, 
1’Union europeenne et le Programme des Nations Unies pour le developpement, la 
destruction d’environ 30 000 fusils dont il avait ete fait don, dans la seconde moitie 
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des annees 90, a ce qui etait alors l’Armee de la Federation dans le cadre du 
programme de formation et d’equipement des Etats-Unis. 

XIII. Reforme du secteur du renseignement 

73. Les responsables de l’Agence de renseignement et de securite de Bosnie- 
Herzegovine (OSA) ont poursuivi leurs efforts visant a consolider l’Agence, avec 
l’assistance active de la Commission parlementaire conjointe de controle. 

74. La Commission parlementaire a energiquement condamne l’attentat a la bombe 
contre un poste de police dans la ville de Bugojno le 27 juin et a exige des efforts 
coordonnes et energiques de la part du secteur de la securite pour en trouver les 
auteurs. Le 29 juin, elle a exhorte le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a 
accroitre les competences des organismes charges de la lutte contre le terrorisme et 
la criminalite organisee et a modifier pour ce faire la legislation applicable ainsi 
qu’a durcir les sanctions prevues pour ces crimes. L’Agence a par la suite adresse au 
Conseil des ministres plusieurs suggestions de revision de la loi relative a l’OSA 
comme du Code de procedure penale de Bosnie-Herzegovine. Ces suggestions n’ont 
toutefois pas ete adoptees. 

75. En juillet, en raison du manque de soutien des representants de la Republika 
Srpska, la Commission de controle de l’Agence de renseignement et de securite n’a 
pas pu adopter la loi modifiant la loi sur la protection des donnees secretes. La 
Commission europeenne avait investi des ressources considerables pour aider le 
Ministere de la securite de Bosnie-Herzegovine a rediger les amendements 
necessaires pour garantir la protection des informations classifies de l’Union 
europeenne «selon les normes minimum de l’Union europeenne». Ces 
amendements sont egalement tres importants pour ce qui conceme l’accord 
operationnel qui doit toujours etre conclu entre Europol et la Bosnie-Herzegovine. 

XIV. Force militaire de l’Union europeenne 

76. La Mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR) 
a continue de foumir un contingent d’environ 2 000 hommes et a conserve la 
possibilite de faire appel a une capacite transhorizon. Son quartier general et ses 
moyens d’imposition de la paix restent bases a Sarajevo, mais elle dispose d’equipes 
de liaison et d’observation dans tout le pays. La presence de la Force sur le terrain 
est extremement rassurante pour la population, qui continue de la considerer comme 
necessaire. Compte tenu du climat politique difficile, il etait important que 
l’EUFOR conserve sa capacite a deployer tres rapidement des troupes sur 
l’ensemble du territoire de la Bosnie-Herzegovine. Elle a par ailleurs continue a 
collaborer etroitement avec les forces annees de Bosnie-Herzegovine, et le 
lancement de nouvelles activites de renforcement des capacites et de formation 
constitue une mesure de plus en vue du renforcement des capacites nationales. La 
contribution essentielle de l’EUFOR a la securite et a la surete est largement 
reconnue par la population et a aide le Bureau du Haut-Representant et d’autres 
organisations intemationales a s’acquitter de leur mandat respectif. Ce faisant, 
l’EUFOR reste un facteur important de stability dans le pays. 

77. Des preparatifs sont en cours pour que l’EUFOR conserve un mandat executif 
au-dela de 2010. II est important qu’elle conserve un tel mandat pendant au moins 


22 


10-59984 




S/2010/575 


plusieurs mois apres la cloture du Bureau du Haut-Representant. Le Representant 
special de l’Union europeenne a continue de foumir des orientations et un appui 
politiques a l’EUFOR. 

XV. Mission de police de l’Union europeenne 

78. La Mission de police de I’Union europeenne a continue d’aider les organismes 
de detection et de repression de Bosnie-Herzegovine a lutter contre la criminalite 
organisee et la corruption, d’appuyer la cooperation entre la police et le ministere 
public ainsi qu’entre la police et 1’administration penitentiaire, et de promouvoir la 
responsabilisation des organismes de police. Elle a poursuivi son action 
d’harmonisation du cadre juridique applicable aux policiers et aux organismes de 
police, et a appuye la poursuite de la mise en oeuvre des lois de reforme d’avril 2008 
par ses conseils a la Direction de la coordination de la police. Tous les organismes 
prevus dans les lois d’avril 2008 ont maintenant ete crees et disposent des moyens 
necessaires pour entreprendre leurs activites. Compte tenu du fait que son mandat 
vient a expiration a la fin de 2011, la Mission continuera a mettre l’accent sur le 
renforcement du role operationnel et de coordination de la Direction de la 
coordination de la police, a renforcer l’Agence d’investigation et de protection de 
l’Etat, qui est le principal organisme d’enquete, a promouvoir la cooperation entre 
les divers organismes de detection et de repression des infractions et a encourager la 
cooperation entre fonctionnaires de police et ministres de l’interieur. 

XVI. Evolution du paysage mediatique 

79. La reforme du Service de radiotelevision public continue de progresser 
lentement. Faute de volonte politique de creer un systeme unifie, la cooperation 
entre les trois organismes publics de radio et de television reste mediocre. De 
nombreux elements de la legislation relative au Service national de radiotelevision 
public adoptee il y a quatre ans n’ont toujours pas ete mis en oeuvre. Le Conseil de 
l’audiovisuel public n’a encore ni adopte ses statuts ni enregistre la societe de 
radiotelevision publique (chargee de coordonner les activites des trois organismes). 

80. L’Agence de reglementation des communications, chargee de reglementer les 
secteurs des telecommunication et des medias electroniques, reste dans une situation 
difficile du fait que les autorites n’ont encore designe ni les membres de son conseil 
d’administration ni son directeur general. Le Conseil des ministres continue de 
laisser les interets des partis politiques l’emporter sur l’interet collectif, c’est-a-dire 
la mise en place d’institutions operationnelles. En consequence, l’Agence est dirigee 
depuis plus de trois ans par un directeur general par interim. Les retards intervenus 
concemant ces nominations ont d’ores et deja perturbe le fonctionnement de 
l’Agence, d’autant plus que le Conseil des ministres a suspendu l’adoption d’un 
certain nombre de decisions. 

81. La periode consideree a une nouvelle fois ete caracterisee par les multiples 
atteintes des partis politiques au principe de la liberte des medias. Au cours de la 
periode qui a precede les elections, le Haut-Representant a une nouvelle fois du 
rappeler aux partis politiques qu’il etait essentiel que les medias puissent faire leur 
travail en toute liberte et avec exactitude et objectivite, partout dans le pays. Les 
efforts des partis politiques visant a interdire l’acces de certains medias a 
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l’information ou a essayer d’influencer leur politique editoriale sont 
particulierement alarmants. Compte tenu du fait que les medias publics et prives 
sont finances directement sur le budget, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe a du lancer un appel aux institutions publiques afin qu’elles 
fassent preuve de plus de transparence dans leurs rapports avec les medias. 

XVII, Representant special de PUnion europeenne 

82. Conformement a son mandat, qui a ete proroge jusqu’au 31 aout 2011, le 
Representant special a continue de coordonner les differentes missions de l’Union 
sur le terrain et a foumi a l’EUFOR et a la Mission de police de l’Union europeenne 
des conseils concemant la politique locale. La cooperation avec la delegation de 
l’Union europeenne et les Etats Membres de l’Union a ete intense. 

83. Le Traite de Lisbonne est entre en vigueur le l er decembre 2009 et les 
differentes institutions concemees de l’Union europeenne sont en train de mettre en 
place le nouveau Service europeen d’action exterieure ce qui pourrait avoir une 
incidence sur la presence de l’Union sur le terrain en Bosnie-Herzegovine dans un 
avenir proche. 

84. Le Representant special de l’Union europeenne a intensifie ses activites 
d’information a l’approche des elections generates, et s’est notamment rendu dans 
10 des principales villes du pays afin de debattre avec la population locale de ce que 
pourrait apporter l’integration a l’Union europeenne et des problemes a surmonter a 
cet effet. II s’est adresse directement a plus de 1 500 personnes et en a touche 
environ 1,2 million par l’intermediaire des medias. II a egalement supervise la 
redaction d’une strategie de communication de l’Union europeenne dont il continue 
de faciliter la mise en oeuvre. 

XVIII. La Bosnie-Herzegovine et la region 

85. La Bosnie-Herzegovine a continue de profiter de F amelioration de ses 
relations avec ses voisins immediats - la Croatie, le Montenegro et la Serbie -, 
relations extremement constructives qui se traduisent par un environnement 
politique regional qui n’a peut-etre jamais ete aussi favorable depuis la signature de 
l’Accord de paix de Dayton. De hauts representants des pays voisins, dont le 
President serbe, Boris Tadic, ont participe a la commemoration des evenements de 
Srebrenica le 11 juillet, et la periode consideree a ete marquee par plusieurs visites 
bilaterales. Les voisins de la Bosnie-Herzegovine ont continue d’insister sur la 
necessite de respecter la souverainete et l’integrite territoriale du pays. Ces visites 
non seulement ont contribue a la cooperation regionale et a la reconciliation, mais 
ont egalement cree les conditions permettant de progresser concretement au sujet 
d’un certain nombre de questions en suspens, notamment le renforcement de la 
cooperation dans le secteur de la justice. 

86. La Turquie a continue de jouer un role actif dans F amelioration des relations 
entre la Bosnie-Herzegovine et ses voisins, en particulier la Serbie, et a notamment 
organise des reunions tripartites entre la Bosnie-Herzegovine, la Serbie et la Croatie. 

87. L’avis consultatif de la Cour intemationale de Justice concemant la declaration 
d’independance du Kosovo n’a pas cree d’incidents en Bosnie-Herzegovine. 
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Toutefois, elle a ete a maintes reprises citee par les autorites de la Republika Srpska 
pour affirmer que l’entite avait egalement le droit a l’autodetermination. De ce fait, 
le Haut-Representant a du rappeler aux autorites de la Republika Srpska que 
l’Accord-cadre general pour la paix ne prevoit pas la possibility de secession. 

XIX, L’avenir du Bureau du Haut-Representant 

88. Au cours de la periode couverte par le present rapport, le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de paix s’est reuni au niveau des directeurs politiques 
les 29 et 30juin. II a a nouveau fait part des inquietudes que lui inspiraient la 
situation politique dans le pays ainsi que l’insuffisance des progres accomplis quant 
aux objectifs restant a atteindre et aux conditions restant a remplir pour permettre la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. En raison de ce peu de progres, le 
Comite directeur n’a pas pu se prononcer sur ce sujet. Sa prochaine reunion est 
prevue les 30 novembre et l er decembre. 

89. Comme annonce precedemment, le Haut-Representant a ferine sa 
representation a Mostar et sensiblement reduit son personnel dans le district de 
Brcko, ce qui s’est traduit par une reduction de plus de 20 % des effectifs du 
Bureau. 

XX. Calendrier de presentation des rapports 

90. Conformement aux propositions de mon predecesseur visant a presenter 
regulierement des rapports dont doit etre saisi le Conseil de securite, comme 
demande par la resolution 1031 (1995), je presente ici mon quatrieme rapport. Au 
cas ou le Secretaire general ou un membre du Conseil de securite souhaitait obtenir 
des renseignements a tout autre moment, je me ferai un plaisir de lui communiquer 
un etat actualise de la situation. Mon prochain rapport periodique au Secretaire 
general est prevu pour le mois d’avril 2011. 
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